
CHAPITRE 78

Loi modifiant la charte de la cité de
Verdun

[Sanctionnée le 10 mars 1949]

ATTENDU que la cité de Verdun a, par,
sa pétition, représenté qu'il est dans

l'intérêt de la cité et qu'il est nécessaire
pour la bonne administration de ses
affaires, que sa charte, la loi 7 Edouard
VII, chapitre 73, et les lois qui la modi-
fient, soient de nouveau modifiées; et

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
sa demande;

À ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 1 de la loi 11 George VI,
chapitre 82, est remplacé, pour la cité de
Verdun, par le suivant:

" 1 . A compter du 19 mars 1949 l'é-
valuation totale des immeubles que la cité
de Montréal possède ou possédera dans la
cité de Verdun, est fixée à un million
cinq cent mille dollars, pour déterminer le
montant des taxes municipales que la cité
de Montréal devra payer à la cité de
Verdun et pour toutes autres fins quelcon-
ques; et la dite cité paiera, chaque année,
à la dite cité de Verdun, à la date du paie-
ment des taxes générales de la dite cité, la
somme de un dollar et trente-cinq cents
par cent dollars d'évaluation. Ce paie-
ment tient lieu, à titre de commutation,
de toute taxe et contribution foncière,
cotisation, répartition annuelle ou spéciale
ainsi que de toute taxe ou prix de l'eau
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que la cité de Verdun peut autrement im-
poser à la dite cité de Montréal.

Cette commutation aura force et effet
pour une période d'une année et s'appli-
quera aux taxes qui deviendront dues
durant cette période.

Pour les fins scolaires, l'évaluation des
dits immeubles durant la dite période,
est fixée à sept cent cinquante mille
dollars."

2 . Le contrat passé le 16 mars 1932
devant Me Jean Baudouin, N.P., entre la
cité de Montréal et la cité de Verdun, pour
la fourniture de l'eau est continué pour
une autre année.

3 . Le paragraphe 27°b de l'article 429
de la Loi des cités et villes, édicté par l'ar-
ticle 7 de la loi 11 George VI, chapitre
59 est remplacé, pour la cité de Verdun,
par le suivant:

"27°b Pour obliger tout propriétaire de
taxi à obtenir de la corporation un permis
annuel n'excédant pas cinquante dollars
par taxi et tout conducteur de taxi, autre
que le propriétaire de la voiture, à obtenir
de la corporation un permis annuel de
cinq dollars. Pour les personnes, sociétés,
compagnies, ou corporation qui n'ont pas
dans la cité de Verdun leur siège social ou
leur principal établissement depuis douze
mois, ces permis pourront être de cin-
quante pour cent plus élevés que ceux
imposés aux personnes qui y ont leur siège
social ou leur principal établissement
depuis douze mois;".

4 . L'article 526 de la Loi des cités et
villes tel que remplacé, pour la. cité de
Verdun, par l'article 1 de la loi 1 Édouard
VIII, (2e session) chapitre 48, est de nou-
veau remplacé par le suivant:

" 5 2 6 . Le conseil peut, en sus des taxes
prévues par l'article 523, déterminer, im-
poser et prélever certains droits annuels
ou taxes sur tout commerce, manufacture,
établissements financiers ou commerciaux,
occupations, arts, professions, métiers ou
moyens de profits et d'existence exercés
ou exploités par une ou des personnes,
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sociétés ou corporations dans la munici-
palité, pourvu que tels droits ou taxes men-
tionnées dans le présent alinéa n'excèdent
pas quatre cents dollars par année pour les
personnes qui ont leur siège social ou leur
principal établissement depuis au moins
douze mois dans la municipalité.

La cité est en outre autorisée à prélever
sur toutes catégories ou classes de commer-
ce, d'industries, de manufactures, d'éta-
blissements financiers, d'occupations,
d'arts, de professions, de métiers ou
moyens de profits et d'existence exercés ou
exploités par une ou des personnes, so-
ciétés, compagnies ou corporations dans les
limites de la municipalité ou, à la discré-
tion du conseil, sur certains ou certaines
des dites catégories ou classes qui ont leur
siège social, ou leur principal établisse-
ment depuis au moins douze mois dans la
municipalité, une taxe appelée "taxe
d'affaires" n'excédant pas huit et demie
pour cent de la valeur annuelle, telle que
portée au rôle d'évalutation de la dite cité,
des lieux dans lesquels s'exercent les dits
commerces, industries, manufactures, éta-
blissements financiers, occupations, arts,
professions, métiers ou moyens de profits
ou d'existence mentionnés ci-dessus.

Pour les personnes, sociétés, compagnies
ou corporations qui n'ont pas dans la dite
cité leur siège social ou leur principal éta-
blissement depuis douze mois, les taxes
imposées aux deux alinéas précédents
pourront être de cinquante pour cent plus
élevées que celles que lesdits aliénas im-
posent aux personnes qui y ont leur siège
social ou leur principal établissement de-
puis douze mois. Les sociétés de secours
mutuels et associations charitables ne
sont pas assujetties à cette taxe.

La cité peut imposer, et prélever une
taxe annuelle sur les cabines téléphoni-
ques extérieures, mais cette taxe ne devra
en aucun cas excéder vingt-cinq dollars
par cabine."

5 . La cité est autorisée à exécuter le
pavage permanent des ruelles suivantes
sous l'autorité de la loi 8 George VI, cha-
pitre 53, article 17, mais sans qu'il soit
nécessaire d'obtenir une requête des
propriétaires intéressés:
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7. 4680-237, 239-A.
8. 4676-39, 4677-36.
9. 3402-69, 88.
10. 4595-4, 4596-5, 4598-5, 4599-4, 4600-

4, 4603-6, 13, 4610, 4614, 4615-27, 28.
11. 3401-395.
12. 4673-19, 52, 85.
13. 3401-28, 49, 69, 70, 82.
14. 4658 Pt. à 4667 Pt.-4669-284, 317.

6 . Le paragraphe 8°a de l'article 473
de la Loi des cités et villes, édicté, pour la
cité, par l'article 7 de la loi 10 George VI,
chapitre 57, est remplacé pour la cité de
Verdun par le suivant:

"8°c Pour accorder à tout officier ou
employé permanent qui ne sera pas éli-
gible au fonds de pension prévu au para-
graphe précédent et qui aura été au service
de la cité pendant au moins vingt-cinq ans,
et qui aura atteint l'âge de soixante-cinq
ans, une pension à être prise à même les
fonds généraux de la cité, égale au tiers du
salaire annuel moyen effectivement gagné
pendant les dix dernières années de service,
lorsque le conseil jugera que tel officier
ou employé permanent devra être mis à sa
pension. Cette pension ne devra en aucun
temps être moins de trois cent soixante
dollars par année, le tout sujet à l'appro-
bation préalable de la Commission muni-
cipale de Québec;".

7. La présente loi entrera en vigueur le
jour de sa sanction.
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